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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MAI 2021 

 

L’an deux mille vingt et un, le jeudi 27 mai à 20h30, le Conseil municipal de la commune de 
Coullons, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle polyvalente, sous la présidence de 
Monsieur BOUCHER David, Maire. 

 Date de la convocation du Conseil Municipal : le 20 avril 2021 
 
PRÉSENTS : David BOUCHER, Jean-Philippe DEVIENNE, Stéphanie CHEVALLIER, Philippe 
NICOLAS, Bernadette POIRIER, Guy CARMIER, adjoints 

Michel POUPET, Francine CASTERAN-DAVID, Patricia JUBLOT, Séverine DEPOILLY, Sébastien 
CHAVET, Nathalie HENRY, Ludivine BOISTARD, Céline TACCHINI, Thomas CHESNE, Hugo SUFFIT, 
conseillers municipaux. 

ABSENTS EXCUSÉS : Stéphane GAUDICHON (pouvoir à Philippe NICOLAS), Frédéric HUBERT 
(pouvoir à Guy CARMIER), Julie SAPIN (pouvoir à Ludivine BOISTARD),  

ABSENTS :  
 
SECRÉTAIRE : Hugo SUFFIT 
 

-------------- 
 

Monsieur David BOUCHER demande aux conseillers municipaux s’ils ont des remarques à 
formuler sur le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 12 avril 2021. 

Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte et approuve à l’unanimité le procès-verbal du 
conseil municipal du 12 avril 2021.  

David BOUCHER précise que Stéphanie CHEVALLIER doit être inscrite dans la rubrique Absents 
excusés et non Absents sur ce procès-verbal. 

----------- 

 David BOUCHER commence par exposer au conseil municipal que les comptes de gestion et les 
comptes administratifs des trois budgets ne pourront pas être votés du fait de la non réception par les 
services de la Trésorerie des comptes de gestion.  

--------------- 

Délibération n° 2021-022 

BUDGET PRINCIPAL- DELIBERATION CADRE ANNUELLE POUR IMPUTATION EN 
SECTION D’INVESTISSEMENT DES BIENS MEUBLES INFERIEURS A 500 € 
 Rapporteur : Guy CARMIER 
 
L’article L2122-21 3° du Code Général des Collectivités territoriales prévoit que le conseil municipal à une 
compétence pour décider qu’un bien meuble de faible valeur puisse être imputé en section d’investissement. 
L’arrêté NOR/INT/B0100692 A du 26 Octobre 2001 fixe à 500 € TTC le seuil au-dessous duquel les biens 
meubles ne figurant pas dans la liste sont comptabilisés en section de fonctionnement. 
Le conseil municipal doit décider de demander à l’ordonnateur d’imputer en section d’investissement les 
biens meubles figurant dans la liste ci-dessous dont la valeur TTC est inférieure à 500 €, la durabilité 
estimée à plus d’un an et ce pour l’exercice budgétaire en cours : 

- Petit mobilier 
- Ameublement (rideaux, stores, draps, vaisselle) 
- Bureautique, informatique et logiciels, tableaux numériques, vidéoprojecteurs, périphériques, 

imprimantes 
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- Matériel de communication : appareils photos, téléphones, grilles et panneaux d’affichage, 
vitrines 

- Installations de chauffage, ventilation, climatisation 
- Matériels pour l’entretien, nettoyage (aspirateurs, chariots de nettoyage) 
- Petit matériels pour les espaces verts (tête de débroussailleuse) 
- Installations de voirie (panneaux de signalisations, pièces détachées éclairage public) 
- Petit matériel pour l’entretien et la réparation des bâtiments 

 
Guy CARMIER dit qu’il a été fait le choix de donner des exemples pour que cette délibération soit plus 
facile à exécuter. 
David BOUCHER ajoute que cette délibération permet de récupérer une partie de la TVA sur les produits 
inscrits en section d’investissement, les sommes récupérées peuvent être intéressantes. 
Le conseil municipal, après avoir entendu ces explications, approuve à l’unanimité l’adoption de cette 
délibération. 
 

------------------------ 

Délibération n° 2021-023 

BUDGET COMMUNE – SUBVENTION ASSOCIATION PETANQUE 
 

Rapporteur : Jean-Philippe DEVIENNE 
 
La commission Tourisme-Evénementiel-Vie Associative propose d’octroyer au Club de Pétanque une 
subvention exceptionnelle de 400 €. Jean-Philippe DEVIENNE précise en effet que cette association a 
rencontré des soucis cette année  et qu’elle souhaiterait une subvention exceptionnelle. David BOUCHER 
ajoute que le bureau a été changé et que le nouveau aimerait repartir sur de bonnes bases. 
Bernadette POIRIER demande si des subventions ont déjà été versées par le passé. Jean-Philippe 
DEVIENNE dit que l’association n’avait pas demandé de subventions depuis longtemps 
Le conseil municipal accepte l’octroi de cette subvention à l’unanimité. 
 

-------------------- 

Délibération n° 2021-024 

VENTE DE CHEMINS RURAUX-RETRAIT DE LA DELIBERATION N°2020-091 DE VENTE 
D’UNE PARTIE D’UN CHEMIN RURAL A LA SOCIETE DS SMITH 
 
 Rapporteur : Philippe NICOLAS 
 
Lors du conseil municipal du 17 décembre 2020, une délibération (n°2020-091) avait été prise pour acter de 
la vente d’une partie du chemin rural d’accès à l’entreprise DS SMITH PAPER COULLONS (du portail 
d’accès jusqu’à la maison dite de « la Pologne ».  
Il s’avère que désormais, cette société désire acquérir l’ensemble du chemin rural (du site jusqu’à la route 
départementale) 
Il est proposé au conseil municipal de procéder au retrait de la délibération n°2020-091 
 
L’ensemble du nouveau périmètre sera étudié dans le cadre d’une nouvelle procédure après enquête 
publique et fera l’objet d’une nouvelle délibération du conseil municipal. 
 
Le conseil municipal accepte à l’unanimité le retrait de la délibération n°2020-091. 
 

----------- 
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Délibération n° 2021-025 

VENTE DE CHEMINS RURAUX-ALINEATION DE NOUVEAUX CHEMINS 
Rapporteur : Philippe NICOLAS 
 
Philippe NICOLAS dit qu’il a répertorié plusieurs demandes d’aliénation de chemins ruraux qui 

devront être étudiées dans le cadre d’une nouvelle enquête publique et plus globalement d’une nouvelle 
procédure de cession. Une seule personne au sein de la Mairie classe et suit les dossiers en lien avec 
Philippe NICOLAS. Les dossiers ne circulent pas actuellement dans la commission 

Il rappelle néanmoins que la procédure menée en 2019 n’est pas encore réglée. Pour l’instant, une 
seule conclusion a été faite devant notaire. 

Les prochains dossiers se sont accumulés (ils sont actuellement au nombre de 13) alors que l’on 
souhaitait initialement qu’ils soient entre 5 et 6. Il devient ainsi nécessaire de prévoir une nouvelle enquête 
publique pour faire avancer ces dossiers. 
 
Les tarifs de cessions devraient être identiques à la procédure menée en 2019 et seront actés lors d’un 
prochain conseil municipal qui décidera de l’aliénation ou non des chemins après la réalisation de l’enquête 
publique et l’avis du service des Domaines. 
 
Les chemins ruraux suivants sont proposés à l’aliénation. Philippe NICOLAS souhaite savoir si la liste 
suivante est arrêtée ce soir ou si le conseil municipal se laisse la possibilité d’en ajouter avant l’enquête 
publique. Ludivine BOISTARD souhaite savoir si tous ces chemins ont fait l’objet d’une demande des 
propriétaires riverains. Nathalie HENRY trouve qu’il est plus judicieux d’arrêter la liste actuelle à 13. 
Sébastien CHAVET souhaite savoir pourquoi la plupart des dossiers de 2019 ne sont pas solutionnés. Il lui 
est répondu que les raisons sont diverses et variées : le contexte sanitaire avec la COVID, le changement de 
mandat, les allers-retours avec les propriétaires, les surfaces contestées, le travail du géomètre et du 
notaire…C’est ainsi que cette procédure dure depuis trop longtemps. 
David BOUCHER tout comme Nathalie HENRY est plutôt favorable à bloquer cette nouvelle liste à 13 car 
un nombre supérieur risque d’être compliqué à gérer. 
Guy CARMIER dit qu’il y avait eu lors de la précédente enquête publique une demande au niveau des 
riverains du chemin de la Sablonnière, le dossier n’était pas complet mais il constate qu’il ne figure pas dans 
cette liste. Pour Philippe NICOLAS, il n’y a pas de courrier dans ce dossier mais seulement une mention à 
l’enquête publique mais il propose que ce cas d’espèce soit vérifié 
La question est donc de savoir si les dossiers mentionnés mais non statués lors de la précédente enquête 
publique doivent figurer dans cette nouvelle enquête publique ? 
Philippe NICOLAS dit que le critère principal pour l’instant est bien de recevoir un courrier en bonne et due 
forme du propriétaire riverain marquant clairement son intention d’achat. Il ajoute également que c’est bien 
au propriétaire principal de faire la démarche auprès des autres propriétaires riverains. 
Il est proposé d’ajouter les riverains (au nombre de 5) du chemin de la Sablonnière. 
 
Le conseil municipal acte à l’unanimité le principe de vente des chemins suivants : 

- Une partie du chemin de la Collaudière à la Route de Saint Gondon 
- Une partie du chemin au milieu des parcelles E86-87-88-89 
- Chemin rural du Buisson situé au milieu des parcelles E150-148-128 
- Une partie du chemin situé entre les parcelles C1691 et C649 
- Triangle du placier communal situé à la Thiellerie longeant la parcelle D61 
- Triangle entre la SCI Thielle et Monsieur Wojkiewiecz Philippe 
- Chemin entre les parcelles D79 et D13 
- Parcelle D75 répartie entre la SCI THIELLE et Monsieur NAULT 
- Chemin entre les parcelles D80 et D813 
- Le chemin longeant les parcelles D815 -83 
- Totalité du chemin goudronné menant à DS SMITH depuis la route départementale 
- Chemin transversal aux Commailles de Mibolin 
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- Parcelle longeant les terrains des 5 riverains du chemin de la Sablonnière 
 
Le conseil municipal constate que ces chemins ne sont plus utilisés et qu’ils sont donc désaffectés à l’usage 
du public. 
 
Le conseil municipal est informé qu’une enquête publique sera ouverte prochainement et qu’un 
commissaire enquêteur sera désigné par arrêté de Monsieur le Maire. 
 

----------------------- 

Délibération n° 2021-026 

COMMUNAUTE DES COMMUNES GIENNOISES- APPROBATION DES NOUVEAUX 
STATUTS AU 01 JUILLET 2021 
                  Rapporteur : David BOUCHER 
 
Lors du conseil municipal du 12 avril 2021, le conseil municipal avait autorisé le transfert à la communauté 
des communes giennoises de la compétence « organisation de la mobilité ». 
Il était également nécessaire d’approuver dans ce cadre les nouveaux statuts de la communauté des 
communes au 01 juillet 2021 (date du transfert de la compétence). 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré approuve à l’unanimité les nouveaux statuts transmis avec la 
note de synthèse suite à ce transfert de compétence. 

 
---------------- 

David BOUCHER précise que le point suivant : Cession d’un terrain (échange) avec l’EHPAD de la 
Chanterelle ne peut pas être abordé lors de ce conseil municipal car nous n’avons pas encore reçu l’avis du 
service des domaines quant à la valeur de leur terrain. Ce point est donc ajourné pour l’instant. 
 

--------------------- 

Délibération n° 2021-027 

REGULARISATION DE LA SITUATION FONCIERE DU CHAMP DE FOIRE 
Rapporteur : Jean-Philippe DEVIENNE 
 

Une délibération avait été prise par le conseil municipal en Avril 2013 concernant la régularisation de la 
situation foncière du champ de Foire (trottoirs). Cette délibération a acté la réintégration au domaine public 
des parcelles appartenant aux riverains de la rue du Champ de Foire et qui font actuellement partie des 
trottoirs.  
 Cette délibération n’a pas fait l’objet d’un acte notarié à la suite de la prise de décision. Par 
conséquent, les trottoirs appartiennent toujours aux riverains. 
 Maître LAURENT, notaire va procéder à la régularisation des actes notariés mais il s’avère qu’un 
propriétaire a changé. La parcelle AD 162 p n’appartient plus à Monsieur Jean-Luc PERRIN mais à 
Monsieur LE LEZ et Madame AVEZARD. Cette parcelle est désormais grevée d’une inscription 
hypothécaire au profit de la banque de Monsieur LE LEZ et Madame AVEZARD. Il convient d’établir un 
acte de mainlevée. Les frais de mainlevée sont imputables à la commune et devraient être d’un montant 
inférieur à 500 €. 
 Vu le plan de division établi par le cabinet RAGEY en date du 3 juillet 2012, 

 
Considérant qu’il convient de réintégrer le foncier correspondant au trottoir de la rue du Champ de 

Foire dans le domaine public communal,  
Sur proposition de Monsieur le Maire, 

 Le conseil municipal décide d’autoriser à l’unanimité l’acte de mainlevée sur la parcelle AD 162 p 
et confirme l’acquisition des parcelles concernées par la délibération n°2013-038 qui appartiennent pour 
rappel aux personnes suivantes :  
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 - AD 162p d’une contenance de 81 ca, appartenant à Monsieur LE LEZ et Madame AVEZARD 
(ancienne parcelle de M. Jean-Luc PERRIN), 

- AD 240p d’une contenance de 7 ca, appartenant à l’EHPAD la Chanterelle, 
- AD 168p d’une contenance de 49 ca, appartenant à LOGEM Loiret, 

 Pour rappel, le prix d’acquisition est fixé à 0,60 € / m², 

 Monsieur le Maire ou l’un de ses adjoints pourra signer toutes pièces nécessaires à la conclusion de 
cette affaire, 

Le conseil municipal rappelle aussi le classement dans le domaine public de ces parcelles après 
acquisition par la commune. 
 

-------------- 

Délibération n° 2021-028 

BUDGET COMMUNE- MODIFICATION AUTORISATION DE CESSION D’UN BIEN 
IMMOBILIER 
 
 Rapporteur : Jean-Philippe DEVIENNE 
 
Le conseil municipal avait autorisé à l’unanimité lors du conseil municipal du 30 mars 2021 la vente « en 
bloc » d’un bien immobilier situé au 1 route d’Argent à Coullons, parcelle AD 603 à Monsieur et Madame 
Carcagno. 
Les acheteurs ont depuis cette délibération et afin de procéder à la signature de l’acte authentique décidés de 
créer une Société Civile immobilière (SCI). Cette société devrait donc acquérir l’immeuble. La signature du 
compromis de vente devrait intervenir le 11 juin 2021 suite à un changement de notaire. Le nom de la SCI 
sera le suivant : SCI SAINTE-GENEVIEVE. 
 
Le Conseil municipal autorise à l’unanimité le transfert d’acheteurs des personnes physiques (Monsieur et 
Madame CARCAGNO) à la SCI SAINTE-GENEVIEVE personne morale 
 
Les autres termes de la délibération n°2021-009 restent inchangés et demeurent valables 
 

------ 

Délibération n° 2021-029 

COMMANDE PUBLIQUE- GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA FOURNITURE ET 
POSE D’UN TERRAIN MULTISPORTS 
 
 Rapporteur : Jean-Philippe DEVIENNE 
 
Vu l’article L2122-21-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les dispostions des articles L 2113-6 à L 2113-8 du Code de la Commande Publique, 
 
Conformément aux dispositions des articles L 2113-6 à L 2113-8 du Code de la Commande Publique, des 
groupements de commandes peuvent être constitués entre les acheteurs afin de passer conjointement un ou 
plusieurs marchés publics. 
 
Le groupement de commandes est constitué de façon temporaire, pour répondre à un besoin commun 
ponctuel, jusqu’à la fin de la réalisation de terrains multisports (city-stades) sur la commune membre du 
groupement de commandes. 
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Ces groupements ont vocation à rationaliser les achats en les « massifiant » permettant ainsi des économies 
d’échelle et à gagner en efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats. 
 
Plusieurs communes du Département du Loiret ont manifesté l’intérêt et le besoin de mettre en œuvre un 
terrain multisports sur leur territoire. Il apparaît qu’un groupement de commandes pour la fourniture des 
équipements et les travaux de pose sur les différents sites communaux permettrait, par effet de seuil, de 
réaliser des économies importantes et une optimisation du service tant pour les besoins propres de notre 
commune que pour ceux des autres communes membres du groupement. 
 
La Ville de Gien, dans le cadre de sa politique de développement de l’accès au sport pour tous souhaite 
implanter ce type de structures sur au moins trois sites d’ici 2026. Le premier site choisi est situé sur la 
commune associée d’Arrabloy. 
 
La Ville de Gien est désignée coordonnateur d’un groupement de commandes constitué des communes 
suivantes : Briare, Chevillon-sur-Huillard, Coullons, Courcy-aux-Loges, Fay-aux-Loges, Gien-Arrabloy, 
Marigny-les-Usages, Nogent, Poilly-lez-Gien, Sandillon. 
 
En tant que coordonnateur du groupement de commandes, elle est chargée de procéder, au nom et pour le 
compte des autres membres, dans le respect de la réglementation en vigueur, à l’organisation de l’ensemble 
des opérations de sélection des cocontractants, à la signature des documents nécessaires à la passation du 
marché.  
 
Une convention de groupement annexée à la présente délibération fixe les modalités du groupement de 
commandes. 
 
Chaque membre s’assure de la bonne exécution de son marché dans la limite de ses besoins propres. 
 
Le groupement est créé à compter de la date de signature de la convention. Il prend fin au terme du marché 
cité en objet.  
 
Celui-ci sera un accord-cadre à bons de commande avec un minimum de 150 000 € H.T. et un maximum de 
1 600 000 € H.T. passée selon la procédure d’appel d’offres articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à 
R. 2161-5 du Code de la commande publique. 
 
La commission de choix du titulaire du groupement sera la Commission d’Appel d’Offres de la Ville de 
Gien, coordonnateur. 
 
Elle se prononcera sur la base d’un avis émis par une commission technique constituée d’un représentant de 
chaque membre. 
 
Considérant qu'un groupement de commandes permet à une pluralité de personnes publiques justifiant de 
besoins communs liés à un achat déterminé, de s'associer dans le but d'optimiser des avantages tant au 
niveau économique qu'au niveau de la qualité des prestations,  
 
Considérant l’intérêt de la commune de Coullons d’adhérer au groupement de commandes, 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
APPROUVE le principe d’un groupement de commandes pour la fourniture et la pose de terrains 
multisports et annexes,  
APPROUVE les termes de la convention relative au groupement annexée à la présente délibération, 
ACCEPTE que la Ville de Gien soit le coordonnateur pour le groupement de commandes, 
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ACCEPTE que la Commission d’Appel d’Offres du coordonnateur soit la Commission d’Appel d’Offres 
du groupement, 
AUTORISE le Maire ou son représentant à signer la convention et tout document relatif à ce groupement 
de commandes. 
AUTORISE le Maire de Gien à engager la procédure correspondante et à signer l’ensemble des pièces de 
l’appel d’offres avec le titulaire retenu par la Commission d’Appel d’Offres 
 
Jean-Philippe DEVIENNE précise que le projet actuel s’oriente vers un terrain de 15x28 mètres avec des 
buts brésiliens, des poteaux de badminton… et éventuellement une option piste d’athlétisme.  
La consultation sera lancée au milieu du mois de juin pour une remise des offres au début du mois de 
septembre. La commission d’appel d’offres aura lieu à la fin du mois de septembre. 
Patricia JUBLOT souhaite savoir où l’installation de ce terrain est prévue ? Jean-Philippe DEVIENNE dit 
que la question reste à trancher. La commission Evénementiel suggérait une proximité avec l’aire de jeux. 
La question de l’emplacement entrainera des changements éventuels quant au sol du terrain multisports et 
ceci pourra avoir une incidence financière. Il sera donc nécessaire d’avoir à l’esprit ce point. 
Ludivine BOISTARD souhaite savoir si ce projet est inscrit au budget. Jean-Philippe DEVIENNE dit que ce 
projet a été évoqué dans le prévisionnel budgétaire 2022. Il ajoute néanmoins que ce marché est conclu sous 
la forme d’un marché à bons de commande et que la commune pourra éventuellement commander la 
prestation que lors de l’année 2023. 
Bernadette POIRIER souhaite savoir si des subventions peuvent être obtenues. Jean-Philippe DEVIENNE 
lui répond par l’affirmative dans le cadre du pays giennois. 
 

------------------------ 
 

Délibération n° 2021-030 

INTERVENTIONS MUSICALES A L’ECOLE – DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL 
DEPARTEMENTAL 
  

Rapporteur : Stéphanie CHEVALLIER 
 
Le conseil municipal doit autoriser Monsieur le Maire à solliciter une aide du Conseil départemental du 
Loiret dans le cadre de sa politique de soutien à l’éducation musicale dans les écoles primaires, au titre de 
l’année scolaire 2020-2021. Le délai limite de transmission des dossiers est fixé au 15 juillet 2021. 
La subvention est accordée à hauteur de 6.10 € par heure et par élève sur la base d’une heure maximum par 
semaine. 
Les interventions musicales à l’école ont lieu une fois par semaine pour l’ensemble des classes du CP au 
CM2. Le nombre total de classes est de 6. Les 119 élèves d’élémentaire sont concernés (18 CP, 17 CP-CE1, 
18 CE1/CE2, 21 CE2/CM1, 23 CM1, 22 CM2). Les interventions ont lieu durant une partie de l’année  
scolaire car elles se déroulent sur 4h par semaine.  
David BOUCHER ajoute que cette délibération est récurrente et intervient donc chaque année. 
 
Après avoir entendu ces explications, le conseil municipal décide à l’unanimité de demander cette 
subvention au conseil départemental. 

--------------- 

Délibération n° 2021-031 

ECOLE PRIMAIRE – DEROGATION A L’ORGANISATION DE LA SEMAINE SCOLAIRE 
 

Rapporteur : Stéphanie CHEVALLIER 
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Vu le décret n°2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la semaine scolaire 
dans les écoles 
Vu les articles D521-10 ; D521-12 du code de l’éducation 
Vu la décision de la commune en 2017 d’opter pour un aménagement des rythmes scolaires sur 4 jours. 
Considérant que pour la rentrée scolaire 2021, l’organisation de la semaine scolaire doit être renouvelée 
Vu le compte rendu du conseil d’école approuvant le renouvellement de l’organisation de la semaine 
scolaire sur 4 jours en date du 17 mai 2021. 
Le conseil municipal doit décider s’il souhaite déroger ou non à l’organisation de la semaine scolaire à 
l’école maternelle et élémentaire publiques de Coullons et approuver ou non l’organisation de la semaine 
scolaire sur 4 jours. 
L’organisation de la semaine scolaire est définie de la manière suivante : 

- Maternelle : 8h25-11h55 / 13h25-15h55 
- Elémentaire : 8h30-12h00 / 13h30- 16h00 

Cette organisation sera proposée au Directeur académique des services de l’Education Nationale (DASEN) 
David BOUCHER dit qu’une très grande majorité de communes dans le Loiret a décidé de faire perdurer la 
semaine de 4 jours. Les parents d’élèves sont favorables à cette formule. 
 
Le conseil municipal approuve à l’unanimité cette dérogation à l’organisation de la semaine scolaire. 
 
 
INFORMATIONS DES DECISIONS DU MAIRE PAR DELEGATION 
 
Décision n°2021-007 : Vente du véhicule Citroen Nemo au Garage des Cartelets pour un montant de 450 € 
Décision n°2021-008 : Remplacement du chauffe-eau du restaurant scolaire hors service pour un montant 
de 13 489.50 € TTC auprès de la société HEYER ET MARTIN (45) 
 
EXPRESSION DES CONSEILLERS 
 
Bernadette POIRIER dit que depuis le début du mandat, une vingtaine de réunions commission affaires 
sociales ou CCAS ont eu lieu. Elle rappelle que le CCAS accompagne les personnes et étudie les dossiers 
individuels. 
Dans le cadre du plan canicule à l’été dernier, les personnes de plus de 75 ans ont été appelées dans le cadre 
d’un premier échange. Ils ont ensuite été rappelés dans le cadre du COVID et du confinement. Ceci a 
permis à la nouvelle équipe municipale de faire connaissance avec la population. La commission Affaires 
sociales a également eu des échanges avec les usagers dans le cadre de l’accompagnement à la vaccination. 
Concernant la gestion du parc de logements locatifs, des situations se sont améliorées, d’autres sont en 
cours d’amélioration. Des relations sont entretenues avec les bailleurs sociaux pour les attributions de 
logements. 
En 2020, des bons repas ont été établis pour les ainés dans le cadre du contexte sanitaire. Une réflexion est 
menée pour proposer le même modèle cette année. Les colis resteront pour leur part chez le même 
fournisseur car le retour des habitants est plutôt favorable. 
Une animation sera prévue lors du marché de producteurs de Septembre avec une installation appropriée. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 35. 
 

À Coullons, le 28 mai 2021 
Le secrétaire, 
Hugo SUFFIT 

 


